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Au Sénégal, l’offre en FPA est-elle 

adaptée à la demande? 

L’agriculture = 16 % du PIB et occupe près de 70 % de la 

population active, essentiellement au sein d’exploitations 

familiales. 

 La FPA formelle (diplômes d’Etat) est concentrée sur la 

formation de techniciens et d’ingénieurs généralement 

recrutés par des structures chargées d’“encadrer les OP“; 

 Seules quelques écoles privées et ONG financées par la 

solidarité internationale (et par leurs propres fonds) offrent des 

FPA aux paysans. 

 

 

	



Adapter la FPA nécessite la 

construction de politiques cohérentes 

La FPA nécessite une politique publique pour impulser et 

mobiliser les ressources, coordonner et impulser un 

changement social.  

Pour cela, la politique de FPA doit être articulée avec la 

politique agricole et la politique foncière. 

Au Sénégal, l’Etat a engagé plusieurs réformes (foncière, 

décentralisation,…) qui visent à « mettre en place un cadre 

juridique et institutionnel attractif, offrant des garanties aux 

investisseurs » 

  Et les sociétés paysannes dans tout ça? 

	



Les sociétés paysannes,  

en tant que principal acteur du territoire,  

ont un rôle essentiel à jouer pour la 

construction de politiques cohérentes  

 

	



Enda Pronat (ONG) 
 

 Est partie du constat de la dégradation des ressources 

naturelles résultant du modèle agricole importé inadapté au 

contexte socio-économique et pédoclimatique ouest africain 

pour 

Accompagner les communautés de base dans : 

1/ la promotion d’un modèle agricole alternatif qui vise le 

rééquilibrage des éléments structuraux qui le fonde (social, 

économique et environnemental) et 

2/ la réappropriation par ces communautés de la gouvernance 

de leurs terroirs pour un développement durable. 

 

 

 

	



	



“Du Terroir au Pouvoir “ 
 

Participation des sociétés paysannes à 

la gouvernance par et pour la  
construction de  

politiques cohérentes 

   
 
 

	



Comment élaborer une réforme inclusive? 
Cas de la réforme foncière au Sénégal 

 Enda PRONAT a profité du contexte marqué par l’exacerbation du 

phénomène d’accaparement des terres et la préparation de la 

réforme foncière, pour accompagner les communautés paysannes 

dans la formulation de propositions de réforme foncière et de 

valorisation des ressources. 

Seule une démarche participative rassemblant dans la construction 

de la réponse les deux « extrêmes de la chaine » (population d’un 

côté et acteurs des politiques publiques de l’autre) peut aboutir à 

des conclusions opérationnelles. 

 

 

	



Description de l’outil de prospection 

participative 

Nous avons utilisé une méthode spécifique et éprouvée par le 

CIRAD (dix ans d’application) de construction participative de 

politiques dont la 1ère étape est de créer des cadres d’échange 

sous forme d’ateliers locaux qui permettent aux populations 

(toutes catégories sociales confondues) de s’imprégner des 

différents défis et de construire un positionnement en vue 

d’interpeller les décideurs.  

Grâce à des jeux de simulation, les populations testent les 

scénarios de règles qu’elles proposent. 

La méthode est conçue pour pouvoir être utilisée à l’échelle 

locale, régionale et nationale, ce qui permet à chaque 

participant d’intégrer les enjeux et les impacts aux autres 

échelles que la sienne.  

	

 

Film : 

www.dailymotion.com/video/x28rttd_d

u-terroir-au-pouvoir_creation 



	



Villageois, élus locaux, ressortissants « intellectuels » des villages 

établis à Dakar (lien essentiel entre la « coutume » et le « 

moderne »), OSC, juristes experts foncier, médias ont été 

impliqués dans la démarche à travers des ateliers de partage 

de la méthodologie et d’analyse des premières propositions 

paysannes. 

Les experts juristes sont entrain de reformuler les propositions 

paysannes en projet de loi pour les soumettre à la Commission 

Nationale Chargée de la Réforme Foncière. 

  

 

	

Implication des autres acteurs 



Conclusion 
Cette méthode de construction participative des 

politiques publiques peut être adaptée à tout type de 

politique. 

Nous pensons poursuivre les ateliers prospectifs avec les 

communautés de base pour parvenir à faire émerger et 

remonter leur(s) vision(s) politique(s) de l’agriculture 

sénégalaise de demain et les mécanismes qui pourraient 

permettre d’y parvenir, parmi lesquels la FPA.  

Les propositions paysannes seront ensuite partagées avec 

celle des décideurs et des autres acteurs concernés pour 

parvenir à une politique cohérente qui réponde à la 

demande économique et sociale. 
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